ARRETE n° 885 CM du 25 juin 2003 portant modification de l’arrêté n° 852 CM du 25 juin 2002 approuvant le cahier des charges applicable à toutes les autorisations d’occupation temporaire du domaine public maritime à des fins d’exploitation perlicole.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 78-128 du 3 août 1978 modifiée portant réglementation en matière d’occupation du domaine public;

Vu la délibération n° 2002-51 APF du 27 mars 2002 réglementant les activités de producteur d’huîtres perlières et de producteur de perles de culture de Tahiti;

Vu l’arrêté n° 852 CM du 25 juin 2002 approuvant le cahier des charges applicable à toutes les autorisations d’occupation du domaine public maritime à des fins d’exploitation perlicole ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 18 juin 2003,

Arrête :

Article 1er.— L’arrêté n° 852 CM du 25 juin 2002 susvisé est modifié comme suit :

Le 6°des clauses et conditions générales est rédigé ainsi :

6°
L’autorisation d’occupation du domaine public maritime à des fins d’exploitation perlicole est personnelle et incessible. Toute cession ou sous-location totale ou partielle, tout apport en société de l’autorisation d’occuper le domaine public maritime sont interdits. Néanmoins, l’autorisation délivrée à une personne physique peut être transférée au bénéfice d’une personne morale dont le titulaire de l’autorisation est majoritaire dans la société et à la demande de ce dernier. Toute modification dans les statuts de la société titulaire de l’autorisation d’occupation du domaine public maritime doit être notifiée dans un délai de deux mois maximum au service chargé de la perliculture.

Art. 2.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 25 juin 2003.


Gaston FLOSSE.

